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26 janvier 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 10 décembre 2010

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants : Argentine, Bahamas, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

Suivi de questions institutionnelles : Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel [AG/RES. 2559 (XL-O/10)]
1. Déclaration de l'Ambassadrice de Norvège, Mme Susan Eckey, Présidente de la deuxième Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa


Le texte de la déclaration de l'Ambassadrice de Norvège, Mme Susan Eckey, a été publié sous la cote CP/CSH/INF.236/10. 
2. Exposé sur les activités de déminage

· Exposé présenté par M. Carl Case, Directeur du Bureau de l’action humanitaire contre les mines 
-
Compte rendu des activités du Programme d’aide à l’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA)

-
Dixième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa



M. Carl Case, Directeur du Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique de l'OEA, a présenté un rapport sur les activités du programme Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et sur la Dixième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa qui s’est déroulée du 29 novembre au 3 décembre 2010 à Genève (Suisse). 


Le rapport du programme AICMA a été publié sous les cotes CP/CSH-1269/10 et CP/CSH/INF. 127/10.


La Délégation du Canada a évoqué la réunion de Genève, en insistant sur les points ci-après : l’achèvement du processus d’évaluation officielle de l’unité d’appui à la Convention ; l’achèvement du plan de travail intersessions et la décision d’octroyer des prolongations à certains pays de cette région.


Pour sa part, la Délégation du Chili a déclaré que son pays a réalisé certains progrès mais qu’il demeure fort à faire. Dans ce pays, a poursuivi le délégué, il existe des obstacles d’ordre topographique et technique, et les zones minées sont d’accès difficile.


La Délégation de l’Uruguay a remercié les pays donateurs, en particulier le Royaume d’Espagne, pour leurs travaux dans ce domaine. Elle a également évoqué l’exposition « Vies minées » organisée par la Mission d’observation du Royaume d’Espagne.


La Délégation de l’Équateur a fait part de sa ferme détermination à poursuivre le processus de déminage dans les zones frontalières où il existe encore des mines antipersonnel, et indiqué que la mise à disposition d’une machine de dépistage et de déminage pourrait contribuer à cet exercice. 



La Délégation de la Colombie a signalé que ce pays est aux prises avec des organisations criminelles qui ont eu recours aux engins explosifs improvisés, une pratique qui s’est accrue au cours des dix dernières années. Dans le souci d’identifier et détruire les terrains minés, et aussi de traiter les victimes, l’État a déployé des moyens importants. Cette délégation a également rendu hommage et exprimé sa reconnaissance aux bailleurs pour leurs interventions, soulignant les activités réalisées au titre du programme AICMA. 


La Délégation du Pérou a exprimé ses remerciements au système continental et aux bailleurs pour leur appui aux activités de déminage. Notre région assiste à un développement de la formation et des personnels mais, à notre avis, il est capital de bénéficier de l’appui constant des pays donateurs.


M. Case a indiqué que les activités de destruction d’arsenaux ont bénéficié de l’appui des bailleurs, ceux-ci étant intéressés à faciliter les échanges de données d’expériences entre les différents pays concernés.


Le président de la CSH a reconnu que le déminage humanitaire est un effort collectif, où les gouvernements, l'OEA, les entités publiques et le secteur privé conjuguent leurs efforts pour atteindre un objectif commun. Le président a également rendu hommage aux travaux du programme AICMA. Enfin, il a évoqué les difficultés inhérentes au déminage en raison de la topographie et indiqué que la formation est l’un des moyens à engager pour obtenir des résultats immédiats. 

3. Exposé de l’Organisation interaméricaine de défense


Le président de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), le lieutenant-général José Roberto Machado e Silva, a parlé des moniteurs qui représentent les pays ayant apporté des contributions et qui œuvrent au bénéfice du programme AICMA. Il a rendu hommage à leurs efforts. Ensuite, il a donné la parole au colonel Sergio Luis Loureiro Lima, qui a présenté le rapport de la JID. Le rapport a été publié sous les cotes CP/CSH-1270/10 et CP/CSH/INF. 238/10.


La Délégation du Brésil a rendu hommage à la contribution apportée par le programme AICMA et à l’appui que fournit la JID à ce programme. Par ailleurs, elle a mis en relief la fonction remplie par les pays donateurs, expliquant que sa compétence statutaire a permis à la JID de fournir des conseils techniques dans ce domaine et soulignant que, sur les 384 moniteurs qui ont été désignés, 178 sont des Brésiliens. La délégation a déclaré qu’elle considère que la coordination entre l’AICMA et la JID est importante. Elle a poursuivi en indiquant que les mandats statutaires de la JID dépassent le cadre de l’aide technique et qu’il importe de tenir compte des activités menées par l'Organisation en relation avec la destruction de stocks d’armes, prévues dans son Statut. Nous devons renforcer la JID car elle est considérée comme un élément important dans la destruction d’arsenaux.

4. Observations des États membres sur la question de mines terrestres antipersonnel


La Délégation du Guatemala a évoqué le processus de déminage au Guatemala qui a débuté en 1997 et s’est achevé en décembre 2005, remplissant ainsi le mandat établi à l’article 5 de la Convention d’Ottawa. Le processus de déminage a bénéficié de l’appui de l’AICMA et de la JID. La délégation a mentionné l’importance du fait que l’Amérique centrale ait été déclarée zone libre de mines. Elle a évoqué certains des projets exécutés dans ce domaine, notamment les soins aux victimes et les centres de traitement des handicapés. Enfin, elle a fait part de la participation résolue du Guatemala au programme AICMA et à la JID.


La Délégation du Nicaragua a exprimé ses remerciements à l'Ambassadrice de Norvège, au programme AICMA et à la JID. Elle a déclaré qu’il est nécessaire de continuer de réaliser des programmes de déminage pour que le Continent américain soit une zone libre de mines. Elle a fait part de sa satisfaction vis-à-vis de la déclaration récente concernant le Nicaragua, désormais zone libre de mines, mais a indiqué que les efforts de balayage de mines sur le territoire nicaraguayen se poursuivent, ainsi que les activités de réhabilitation des victimes. Elle a remercié les pays donateurs, les pays qui ont apporté leur coopération ainsi que le programme AICMA. Enfin, elle a réaffirmé son engagement à apporter son expérience pour coopérer avec le reste des pays du Continent.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a rappelé son engagement en faveur de la Convention d’Ottawa et souligné que, au cours des 8 dernières années, le Venezuela a présenté des rapports y afférents. Elle a également félicité le Nicaragua, dont le territoire a été déclaré libre de mines. 


La Délégation du Mexique a remercié les missions d’observation, en particulier la Mission espagnole pour avoir organisé la manifestation de cette semaine. Elle a également souligné la nécessité de réaliser des progrès en matière d’interdiction d’armes, et exhorté les États à adhérer à la Convention d’Ottawa.


La Délégation des États-Unis a indiqué que ce pays est le bailleur principal des activités de déminage et d’appui aux victimes, et que, l’an dernier, 32 pays ont bénéficié de son assistance. Elle a également exprimé son appui aux activités du programme AICMA. Elle a retenu en particulier la question concernant la Colombie, car ce pays recense le plus grand nombre de victimes de mines dans le Continent américain.


La Délégation du Canada a évoqué les faits antécédents à la Convention d’Ottawa ainsi que l’importance de la déclaration de l’Amérique centrale comme zone libre de mines antipersonnel. Elle a annoncé en outre qu’elle déposera prochainement un projet de résolution à ce sujet.

5. Exposés des pays observateurs permanents et donateurs

· Ambassadeur Javier Sancho, Mission d’observation de l’Espagne près l'OEA

 
L'Ambassadeur Javier Sancho a déclaré que les travaux collectifs de l'OEA et de l’équipe de Carl Case, ainsi que la coopération fournie par l'OEA, sont exemplaires. En matière de coopération, l’AICMA est un programme essentiel. L’Espagne a consenti des efforts particuliers et ses contributions se sont étendues aux Nations Unies et à l'OEA. La délégation a également mentionné la manifestation du 8 décembre sur le déminage, qui s’inscrit dans le cadre d’un effort conjugué de la Mission et de l'OEA pour rappeler que la tâche n’est pas encore achevée. L’objectif de cet événement est – au moyen d’une exposition de photographies – de transmettre un message d’espoir d’une grande vigueur. Le délégué a également déclaré que cette tâche n’est pas seulement celle des gouvernements mais qu’elle doit inclure les organisations de la société civile. Il a profité de l’occasion pour rappeler que la coopération a permis de former des experts et des civils au programme AICMA, et exprimé l’intention de continuer à appuyer ce programme à l’avenir. 

· M. Joris Totté, Premier Secrétaire, Mission d’observation de Belgique près l'OEA


Le texte de l’allocution de M. Joris Totté, Premier Secrétaire de la Mission d’observation de Belgique, a été publié sous la cote CP/CSH/INF.239/10. 
· Mme Antonella Uneddu, Conseillère, Mission d’observation de l’Italie près l'OEA


Mme Uneddu, de la Mission d’observation d’Italie, a déclaré que la question de déminage revêt un caractère prioritaire dans le contexte de l’engagement humanitaire de son pays. L’Italie figure parmi les premiers pays à avoir ratifié la Convention d’Ottawa. Son pays appuie les programmes de déminage et apporte une assistance aux victimes. Par ailleurs, l’Italie apporte sa collaboration en matière de destruction d’arsenaux et d’appui aux activités internationales dans ce domaine. Entre 2002 et 2010, l’Italie a contribué pour environ 2,8 millions de dollars à l’appui de programmes de réhabilitation et d’activités de déminage au Honduras, au Nicaragua et au Guatemala. Des programmes en Équateur, au Pérou et en Colombie ont également reçu un appui.

6. Autres questions


Le président a rappelé aux délégations qu’aujourd’hui marque la célébration de la Journée des droits de l'homme, indiquant que les interventions du programme AICMA et de la JID contribuent à garantir la validité et le respect des droits de la personne.


D’autre part, le président a annoncé que vu l’importance de cette question, et compte tenu que l’Amérique centrale a récemment été déclarée zone libre de mines, la Délégation du Guatemala fera circuler prochainement un projet de déclaration sur cette question.









